
APPLICATION DE LA R.C.B.

AUX PROBLEMES DE LA .

SECURITE ROUTIERE

D O S S I E R DE S Y N T H E S E

Septembre 1972

\

Réf.
CDAT
1579



S O M M A I R E

M
I

Pages

PRESENTATION GENERALE 1

Chapitre préliminaire : La démarche de l'étude h

PREMIERE PARTIE :

L'analyse du problème 8

Chapitre I - La formulation du problème 9

Chapitre II - La réflexion sur les objectifs 19

Chapitre III - La réflexion sur les moyens 27

DEUXIEME PARTIE :

L'évaluation des solutions alternatives et la

, présentation des résultats 3^

1 Chapitre IV - La construction du cadre d'évaluation ....' 35

Chapitre V - L'évaluation des solutions alternatives 39

Chapitre VI - La présentation des résultats hk

CONCLUSION



PRESENTATION GENERALE

II est nécessaire d'illustrer, à l'aide d'exemples

réels, les concepts et les méthodes utilisés dans là Rationali-

sation des. Choix Budgétaires. C'est à cet effet qu'a été montée,

sous forme de cas, l'étude menée à bien dans le domaine de la

Sécurité Routière.

L'opération R.C.B. poursuit 3 objectifs principaux :

1 - L'éclairage des décisions de l'administration et du

gouvernement ;

2 - L'amélioration des procédures budgétaires (préparation,

présentation, exécution, contrôle) ;

3 - La modernisation de la gestion des administrations.

* A ces 3 objectifs correspondent 3 types d'activité :

^* 1 - Les études analytiques qui cherchent à préparer les

décisions concernant un problème donné ;

2 - L'élaboration des budgets de programme qui présentent

le budget sous la forme de programmes d'action , re-

groupant un ensemble cohérent do moyens et dont les ré-

sultats sont prévus de manière à pouvoir être contrôlés ;

3 - Les opérations-pilotes de modernisation de la gestion

visant à doter les unités-pilotes, selon les principes

de la direction par objectifs :

- d'un système de gestion financière prévisionnelle

et contrôlée ;

- d'une gestion moderne du personnel ;

•u

- d'un système d'information de gestion (tableau de

bord).
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L'étude "Sécurité Routière" est un exemple d'étude

analytique destinée à préparer une décision sur un sujet précis.

Il ne sera donc question dans la suite de ce cas que de notions

se rapportant aux études analytiques.

Plus précisément, l'objet du cas est double :

- d'une part, présenter la démarche générale d'une étude ;

- d'autre part, concrétiser un certain nombre de concepts

théoriques et fournir quelques exemples d'application

de techniques utilisées dans les études R.C.B.

La démarche rationnelle d'action, préconisée par la

R.C.B., peut se traduire par la mise sur pied d'un processus

intégré d'observation-étude-décision-gestion (cf. schéma n° 1)

destiné à rendre plus efficaces les actions entreprises.

Gestion \ Observation

T .1
Décision 4- Etude

Schéma n° 1

L'exemple de la Sécurité Routière illustre parfaite-

ment ce circuit "bouclé".

1°,) Avant, toutes choses, il a fallu analyser le problème po-

sé par les accidents de la route et rechercher quelles solutions

pouvaient y être apportées. C'est la phase d'étude et de prépa-

ration de la décision qui s'est poursuivie de juillet 1968 à



mai 1969.

2°) Une Table ronde sur la Sécurité Routière s'est tenue de

décembre 1969 à mars 1970 afin de préparer une politique de lut-

te contre les accidents de la route. Elle a réuni des responsa-

bles des Ministères et des Organismes privés ou publics concer-

nés par le problème. Les différentes actions analysées au cours

de l'étude furent discutées dans les diverses commissions et, à

partir des propositions faites par la Table ronde, le Premier

Ministre lança en mars 1970 une politique de Sécurité Routière.

3°) La décision fut naturellement suivie par la mise en oeu-

vre. Celle-ci fut assurée par les différents départements minis-

tériels concernés. Leur nombre étant très important, une mission

interministérielle rattachée au Premier Ministre fut créée afin

de coordonner l'application des différentes mesures.

*t°) II ne reste plus alors qu'à assurer le suivi des actions

décidées et le contrôle de leur efficacité. Si les résultats ob-

tenus ne répondent pas à l'objectif poursuivi, il suffit de ré-

amorcer le processus continu présenté dans le schéma n° 1 : les

résultats observés conduisent à une nouvelle étude, d'où une mo-

dification de la décision puis de la mise en oeuvre.

• .

Dans la suite de ce cas, seul sera traité l'aspect étu-

de et préparation de décision. L'accent sera mis cur les méthodes

et les techniques d'étude R.C.B. et non pas sur les problèmes

spécifiques à la Sécurité Routière. Celle-ci n'interviendra que

comme support pour l'illustration concrète de ce.que peut être

une étude analytique.

• A



CHAPITRE PRELIMINAIRE

LA DEMARCHE DE L'ETUDE

Par souci de clarté, le déroulement de l'étude peut être

divisé en un certain nombre de phases que l'on peut regrouper en

deux blocs : d'une part, l'analyse du problème, d'autre part,

l'étude des solutions et la préparation du choix.

I - L'ANALYSE DU PROBLEME

1 - La formulation du problème

La formulation du problème s'interprète comme la consta-

tation de l'insuffisance d'un état de fait existant et la défini-

tion d'un état souhaité. Pour cela, il faut recueillir une infor-

mation importante de manière à bien poser le problème, délimiter

le champ de l'étude et définir la méthode d'approche qui sera
x- utilisée. Cette première phase apparaît, sans doute, comme la plus

importante car c'est elle qui oriente dans une direction précise

toute la suite des travaux.

2 - La réflexion sur les objectifs

La réflexion sur les objectifs poursuivis est forte-

ment influencée par la formulation du problème retenue. Elle per-

met, à partir du travail effectué dans la première phase de dé-

terminer, classer et analyser les différents objectifs que les

divers intervenants peuvent chercher à atteindre à propos du su-

_i jet étudié. A partir de là, on peut déterminer quels sont les

objectifs que doit viser l'étude en question.

• A



3 - La réflexion sur les moyens

" Après avoir défini les objectifs, il faut déterminer

quels sont les moyens susceptibles d'être utilisés pour atteindre
v*̂  ces objectifs. Pour cela, toutes les actions possibles sont in-.

ventoriéoa ot classées de manière à faire apparaître clairement,

dans une structure logique, leur contribution à la réalisation

des objectifs.

Dès ce stade, sont aussi abordés les problèmes tenant

à la construction de solutions alternatives, constituées elles-

mêmes de plusieurs actions indépendantes. C'est là une nécessité

imposée du fait que la décision concernera en général la sélec-

tion non pas de la meilleure action, mais de la meilleure poli-

tique, c'est-à-dire de la meilleure combinaison d'actions. A ce

niveau de l'étude, l'analyse porte essentiellement sur les

contraintes techniques et politiques limitant les possibilités

d'adopti-on de toi ou tel groupe d'actions.

*-,

Ces trois premières phases forment un ensemble orien-

•v „ té vers l'analyse du problème. Elles sont très étroitement im-

briquées les unes dans les autres. Elles ont pu être distinguées

pour des raisons tenant à la logique. Du point de vue pratique

et chronologique, ces trois aspects de l'analyse progressent de

front et les itérations sont nombreuses entre ces trois axes de

recherche.

II - L'ETUDE DES SOLUTIONS POSSIBLES ET LA PREPARATION DU CHOIX

k - La construction du cadre d'évaluation

Après avoir recensé toutes les actions possibles et

les avoir combinées en programmes alternatifs, il faut sélection-

ner les meilleurs de ceux-ci. Pour cela, il faut pouvoir les ju-

ger en fonction d'un certain nombre de critères. La construction

• A



6.

du cadre d'évaluation est précisément constituée par le recense-

ment et la définition de ces critères. Ce travail est très ?.ié

à la réflexion sur les objectifs dans la mesure où une action

sera évidemment jugée en fonction du degré de réalisation des

objectifs qu'elle permet d'atteindre.

5 - L'évaluation des actions et des programmes alternatifs

Les critères étant soJ.ec tienne s, il ne reste plus qu'à

étudier,' qualitativement au moins et quantitativement si possi-

ble, les avantages et les inconvénients de chacun des programmes

alternatifs. C'est la phase la plus technique de l'étude : elle

fait appel à des méthodes variées, le calcul économique; et con.

élargissement, l'analyse coûts-avantages,étant toutefois de loin

les plus utilisées.

Du point de vue pratique, il est très délicat, voire

impossible, d'évaluer directement un programme constitué de plu-

sieurs actions. On est obligé au préalable d'évaluer chacune de

ces actions indépendamment les unes des autres avant d'analyser

les effets de leur combinaison.,

6 - Présentation des résultats et préparation de la mise en

application

L'étude de tous les programmes alternatifs étant ter-

minée, il ne reste plus qu'à en présenter les résultats au res-

ponsable qui choisit en dernier ressort. Il ne faut pas oublier,

à ce stade, de prévoir un "tableau de bord" pour chacune des ac-

tions décidées afin de contrôler et la mise en application et

l'efficacité dos mesures sélectionnées.,

L'ensemble de cette démarche peut être schématisée de

la façon suivante :



Réflexions sur
les objectifs

Définition de
critères

Formulation du
problème

Recherche des consé-
quences des actions

S/L

Evaluation

Réflexions sur
les moyens

Analyse

Définition
des politiques
alternatives

Evalua-
tion

Schéma n° 2
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CHAPITRE I

LA FORMULATION DU PROBLEME

Au moment de commencer une étude, se pose la délicate

question do la formulation du problème. La réponse n'est pas évi-

dente et, avant de choisir une méthode d'approche, il est néces-

saire de dégrossir le champ de l'étude et, en particulier, d'en

clarifier l'objet.

1 - Dégrossissage de l'étude

- L'information statistique

Naturellement, au départ d'une étude, on analyse l'in-

formation disponible concernant le sujet étudié et plus parti-

culièrement l'information statistique. En effet, non seulement

celle-ci permet une meilleure connaissance du sujet et une meil-

leure appréciation de sa dimension mais aussi, c'est grâce à

elle que l'on fera apparaître la nécessité de l'étude et le. plus

ou moins grande acuité du problème soulevé.

- L'analyse du processus de décision. Les intervenants

Cependant, cette information statistique, malgré sa

richesse, atteind vite ses limites et ne suffit pas pour éclai-

rer toutes les faces du problèmes. En particulier, il no faut

pas oublier que l'étude a pour but de préparer une décision et

il est primordial d'analyser le cadre de décision dans lequel

on se place : quelles décisions veut-on c-clairer ? Qui les prend

et selon quel processus ? Quels sont les groupes concernés par

le problème ? Peuvent-ils avoir une influence sur la décision

et comment ?
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<• La délimitation du chaflff de l'étude

C'est au cours du recueil d'information préliminaire

que l'on se rend compte de la difficulté de délimiter de façon

nette le champ de l'étude. Si l'on veut progresser efficacement,

il faut pourtant très rapidement choisir des conventions et don-

ner des limites précises au champ de l'étude. C'est ainsi que

l'on éliminera du champ de l'étude "Sécurité Routière" tout ce

qui concernera l'exploitation de la route bien qu'en toute ri-

gueur cette dernière ait une certaine influence sur la sécurité.

Il est évident que les limites choisies conventionnellement à

ce stade pourront être remises en cause par la suite, en parti-

culier au niveau de la réflexion sur les objectifs. (Il ne faut

pas perdre de vue qu'il existe de nombreuses itérations entre

les trois premières phases de l'étude : formulation du problè-

me, réflexion sur les objectifs et réflexion sur les moyens).

- La mise au point de la démarche générale de l'étude

C'est au cours de ces premières recherches que la

démarche de l'étude, bien qu'en partie déjà préexistante aux -tra-

vaux, est mise au point dans son ensemble. (Cette démarche a

déjà été présentée dans le chapitre préliminaire).

2 - L'approche du problème

Bien que le sujet soit déjà dégrossi et que le pro-

blème soit déjà mieux connu, il reste encore à le poser correc-

tement. Il faut, en effet, dès le début de l'étude, que la ma-

nière même de l'aborder soit féconde pour la suite de la démar-

che car les termes de la réponse à cette première question

conditionneront l'orientation et l'issue des travaux ultérieurs.

Dans le cas de la Sécurité Routière, deux types d'approche ont

été successivement envisagés.
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2.1 - L'approche causale

Quelle est l'approche la plus naturelle du problème

des accidents de la route ? N'est-ce pas de chercher à agir sur

les causes des accidents de manière à les éviter ? Cette appro-

che consiste à considérer un phénomène précis : "les accidents",

à en rechercher systématiquement les causes, puis à analyser

ces dernières de manière à déterminer quels types d'actions peu-

vent être envisagés.

Comment alors préciser ces causes ? L'information sta-

tistique est d'un grand secours pour cette tâche. Cependant,

plusieurs difficultés apparaissent très rapidement. En premier

lieu, se pose le problème de l'utilisation pratique des tableaux

statistiques. D'une part, ces derniers n'ont pas été construits

en vue de l'étude et bien souvent l'information qu'ils fournis-

sent n'est pas exactement celle que l'on souhaiterait obtenir.

Ainsi, des nombres de tués par types de route ne seront d'aucu-

ne utilité si l'on ignore le kilométrage de chacun de ces types

de route. D'autre part, l'interprétation des tableaux est par-

vfois délicate : l'analyse de la répartition des tués suivant les

âges montre que'les morts sont plus nombreux chez les jeunes de

moins de 25 ans. Mais cela n'est-il pas dû au manque d'expérien-

ce, ce qui reviendrait à faire intervenir du point de vue "sta-

tistiques" non pas l'âge mais le nombre d'années s'étant écou-

lées depuis l'obtention du permis de conduire. Les conducteurs

débutants de ^5 ans sont aussi dangereux que les débutants clo

20 ans, mais ils sont moins nombreux.

L'approche causale, déjà rendue délicate par ces pro-

blèmes statistiques, se montrera finalement à la suite d'une-

deuxième séries d'obstacles provenant de la difficulté nô*me de

déterminer les causes d'un accident. En effet, un accident n'est

jamais dû à une cause unique mais à un ensemble malheureux de

circonstances.Cest ainsi que si un accident se produit dans un

virage, il peut être provoqué à la fois par l'inattention du

conducteur, le mauvais état de ses pneus ou de ses freins, la
t

médiocrité du revêtement routier et une signalisation défec-
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tueuse. Comment alors déterminer la part de chacune de ces rai-

sons concomitantes dans l'accident ? Cette question est délica-

te, et encore ne se pose-t-elle qu'après le recensement déjà'

lui-même difficile de toutes les causes de l'accident.

Une solution serait de ne retenir que les causes pré-

pondérantes. Mais comment les définir ? La complexité du problè-

me et la multiplicité des causes mises en jeu rendent pour ainsi

dire impossible la distinction objective de "causes principales",

La grande part d'arbitraire entrant dans ce choix ne présente

pas trop d'inconvénients pour une étude qualitative, mais il ne

faut pas demander à un tel processus, sans études plus approfon-

dies, les résultats chiffrés ni des comparaisons entre les in-

fluences des différentes causes. '

Cette approche causale aura finalement permis d'éclai-

rer et clarifier les connaissances sur le phénomène "accidents"

et en cela, elle aura été utile. Cependant, elle se montre in-

suffisante et demande à être dépassée.

2.2 - L'approche globale

Une approche plus globale a alors été imaginée consis-

tant à replacer le problème des accidents dans un ensemble plus

large ; le système "circulation routière", et à considérer l'ac-

cident comme une "sortie", un résultat du fonctionnement de ce

système.

2.2.1 - Le schéma simplifié

Selon cette approche, l'accident n'est plus au centre

de la réflexion mais se présente comme issu de l'ensemble

complexe constitué par le système "circulation routière". Ce-

lui-ci possède des entrées sur lesquelles on pourra agir de ma-

nière à modifier la sortie "accidents" dans le sens voulu par
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l'intermédiaire du système qui joue alors le rôle d'ensemble

transformateur.

ENTREES

»~

Système

"Circulation

Routière"

SORTIE

Accident;:

Schéma n° 3

Quels sont les composantes du système ?

La définition des limites du système doit être faite

de la façon la plus fructueuse pour la suite de l'étude- E31e

doit être suffisamment large pour prendre en compte tous les élé-

ments du problème tout en restant assez simple pour être utili-

sable.

Par convention, trois composants principaux sont re-

tenus ici :

- les hommes (conducteurs, piétons, usagers

divers . • . ) .

- les véhicules (automobiles, camions, bicyclettes . . , ) ,

- l'infrastructure (routes, signalisation . . . ) .

Ces trois éléments sont reliés 2 à 2 entre eux. Ce sys-

tème peut être schématisé de la façon suivante :

ENTREES SORTIE

r
véhicules

Hommes

<: infrastructure

s.
/

Schéma n° k
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Si les relations entre les trois composants du systè-

me avaient pu être connues quantitativement, il aurait été pos-

sible de construire un modèle.global explicitant les lois du

comportement de ce système. On aurait, au fond, rejoint ici,

l'approche "causale". Compte tenu dos contraintes en moyens et

en délais, cela n'a pas été possible et ce système apparaîtra

pour l'étude comme une "boîte noire" transformant les entrées

en une sortie : "les accidents".

Quelles sont les entrées du système système °

Les entrées se présentent comme les moyens d'action

utilisables pour agir sur le système (ex. : réglementation, for-

mation des conducteurs, construction de routes . . . ) . Il est inu-

tile d'en donner une liste exhaustive à ce stade : l'une des

phases ultérieures de l'étude sera consacrée à l'analyse des

moyens et se présentera comme une description d'ensemble des

entrées. Tout au plus, peut-on signaler dès à présent que la

distinction faite à l'intérieur du système entre 'hommes',' "Véhi-

cules" et 'Infrastructure',' laisse prévoir qu'une distinction pa-

rallèle pourra être faite parmi les entrées entre actions sur

les hommes, actions sur les véhicules et actions sur l'infras-

tructure.

L'environnement

A côté de ces entrées sur lesquelles on peut agir

existent d'autres entrées, dites "exogènes", comme les condi-

tions climatiques, sur lesquelles il est impossible d'agir bien

qu'elles aient pourtant uhe influence sur le comportement du

système. Ces entrées proviendront au fond de l'environnement

et on pourra schématiser leur existence de la maniètre suivan-

te : •
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NTREES

Environnement

Hommes

SORTIS

Véhicules Infrastructure J

Schéma n° 5

La sortie est-elle uni

Lorsqu'on étudie les conséquences d'une action, on

s'aperçoit très vite qu'elles sont très variées. Ainsi, une me-

sure de réglementation comme la limitation de vitesse (entrée)

provoquera bien par l'intermédiaire du système une diminution

du nombre et de la gravité des accidents (seule sortie envisa-

gée jusqu'à présent). Mais, elle présentera aussi l'avantage

pour les usagers de diminuer leur consommation d'essence, tout

en ayant l'inconvénient de leur faire perdre du temps. Ce sont

là 2 autres conséquences qui peuvent être mises en évidence sur

le schéma si l'on considère que le système possède non plus une

mais plusieurs sorties (gains ou pertes de temps, consommation

d'essence, usure des véhicules . . . ) . Si l'on tient compte -en

outre du fait que l'une des sorties peut être une modification

de l'environnement, on obtient le schéma suivant :

ENTREES
environnement

~>
Système

"Circulation Routière"

SORTIES

•7?

Schéma n° 6
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Une action sur les entrées visera toujours à modifier

la sortie privilégiée "accidente" mais pourra aussi avoir des

retombées sur les sorties voisines. Celles-ci devront être pri-

ses en compte dans l'étude coûts-avantages des différentes ac-

tions.

2.2.2 - Le schéma complet

Lorsqu'on passe en revue les agents concernés par le

problème "accidents de la route", le schéma précédent se montre

incomplet dans la mesure où il ne fait pas apparaître les res-

ponsables, c'est-à-dire ceux qui agiront plus ou moins directe-

ment sur les entrées. Pour décider et agir, ces responsables

font faire des études qui s'appuient sur l'observation de la

réalité, c'est-à-dire des sorties du système. L'ensemble consti-

tué par lec responsables, les hommes d'études et les gestionnai-

res peut ainsi être décrit comme un système "actif" (avec ses

liaisons internes propres) par opposition au système "Circula-

tion Routière" qui apparaît comme "passif" dans la mesure où il

subit l'action du système "actif".

• A
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ENTREES

Z:.:.Ti roruieme n t

\

Véhicules s .f restructure

Système Passif

Gestion

A

Décision
\

Décideurs

Gestionnaires Analystes

Système Actif

Schéma n" ?

SORTIES

V
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On en arrive ainsi au schéma complet n° 7- Après ob-

servation dos sorties, le système actif fait une étude, prend

une décisioa puis agit sur les entrées du système passif d'où,

une modification des sorties qui peuvent être observées et le

cycle peut recommencer. On retrouve ici en superposition le cir-

cuit intégré d'observation-études-décision-gestion présenté dans

le schéma n° 1.

Quels sont les composants du système actif ?

De la même façon qu'a été survolée la composition du

système passif, il n'est pas inutile de préciser quelque peu

les éléments du système actif. Cela permettra d'avoir une vue

d'ensemble des "acteurs" concernés par le problème. La distinc-

tion déjà faite entre analystes, décideurs et gestionnaires est

ici très importante.

Ces trois éléments sont reliés 2 à 2 entre eux par

des liaisons internes au système actif, et ce sont ces liaisons

qui aesurent la cohérence de tout le circuit intégré d'observa-

tion-études-décision-gestion. On a donc intérêt à veiller au

bon fonctionnement interne de ce système actif.

On voit déjà, à l'aide de cette approche, l'importan-

ce de l'analyse qui a déjà été effectuée lors de la phase de

dégrossissage, au sujet des différents groupes concernés. Ceux-

ci réapparaissent ici tant au niveau du système passif que du

système actif.

Le schéma complet ainsi obtenu ne résoud évidemment

pas le problème. Il est le fruit de cette approche globale de

l'étude et il permet seulement de poser le problème d'une façon

particulière, en termes de "systèmes". Il possède, en outre,

l'intérêt d'être un support de travail qui, comme cela apparaî-

tra mieux plus tard, porte déjà en lui le germe de toute la sui-

te de l'étude.
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CHAPITRE II

LA REFLEXION SUR LES OBJECTIFS

1 - Les conditions de la_réflexion sur les_objectifs

1.1 - Un processus itératif

Dès la formulation du problème apparaît la nécessité

de définir, au moins de façon approximative, le ou les objectifs

en fonction desquels seront évaluées puis jugées les actions que

le système actif se proposera d'entreprendre. La définition

complète de ces objectifs s'effectuera par itérations successives

entre les différentes phases de l'analyse (cf. schéma n° 2) et

il n'est pas à exclure qu'au cours de l'étude, la vraisemblance

de ces objectifs soit modifiée en fonction de la connaissance

acquise d'une part, sur les éléments des systèmes actif et pas-

sif, d'autre part, sur les conséquences entraînées par la mise

on oeuvre des actions envisagées.

1.2 - Lesobjectifs des différents intervenants

L'orientation générale de l'étude, qui vise à lutter

contre les conséquences néfastes des accidents de la route, pa-

raît simple et évidente, mais pour pouvoir préciser cette orien-

tation, il est nécessaire, au préalable, d'analyser les objec-

tifs des différents groupes concernés. Ces derniers peuvent,

en effet, avoir des buts complètement divergents à propos de la

sécurité routière» et il ne faudra pas oublier d'en tenir compte

lors de l'évaluation. L'examen du processus de liaison à l'in-

térieur du système actif permet de mettre en lumière les obs-
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tacles auxquels se sont heurtées les décisions précédentes qui

ont pu paraître sans effet parce.que mal ou non exécutées. La

notion de système "actif" doit donc être prise au sens large et

être considérée comme l'ensemble des groupes et catégories so-

ciales qui ont la possibilité d'introduire des modifications

dans les entrées du système. L'appréciation de leur orientation

et de leur poids permet, par une étude attentive des contraintes

et des possibilités d'action, de préciser les objectifs possi-

bles.

1.3- L'objectif de l'étude : une volonté commune

Cette réflexion favorise l'accord des exécutants sur

les options, sur leurs effets et sur les critères de comparai-

son . Souvent négligée cette étape est pourtant essentielle car

elle conditionne le succès et l'acceptation de l'ensemble du

processus et suffit souvent à déterminer des options et des choix

raisonnables.

Dans le cas présent, ce sera ainsi une volonté commune

qui exprimera l'objectif de l'étude dans la proposition suivan-

te : "réduire les conséquences néfastes des accidents de la rou-

te".

Il n'est pas étonnant que cette formulation n'a pu

être retenue qu'après de nombreuses itérations avec les autres

phases de l'étude, car elle devait être avant tout opérationnel-

le. Une proposition trop générale, comme "enéliorer la santé

des Français", aurait été trop vague donc sans intérêt pratique.

Une formulation trop limitative, comme "diminuer le nombre des

accidents", aurait été dangereuse car elle aurait oublié tout

un aspect de la sécurité routière se rapportant aux soins aux

blessés.

.h - L'insertion dans le cadre des missions de l'Etat

Isoler un problème aussi spécifique que celui des ac-



21.

cidents de la route peut sembler artificiel et peut avoir l'in-

convénient de concentrer attention et énergie d'une manière dis-

proportionnée à la dimension réelle du problème. C'est pourquoi,

il est indispensable de situer la lutte contre les accidents de

la route dans 1© cadre plus général des grandes missions do l'Etat,

et ainsi do s'assurer que les moyens proposés traduiront dans ce

domaine particulier les soucis permanents qui doivent être ceux

de la Puissance Publique.

On peut illustrer cette nécessité de la manière suivan-

te : si on distingue d'un côté, le "plan des objectifs" et des

missions de l'Etat et de l'autre, le "plan des moyens" dont il

peut disposer pour atteindre ces objectifs, on voit que pour sa-

tisfaire l'objectif (a) "réduire les conséquences néfastes des

accidents de la route", la puissance publique doit mettre en oeu-

vre un ensemble complexe de moyens (b) qui .satisfont (ou vont à

l'encontre) d'autres objectifs qui constituent un ensemble très

vaste (c) incluant évidemment l'objectif spécifique (a).

Plan des missions de l'Etat Plan des moyens

Schéma n° 8

•A



22.

Il nû faut toutefois pas trop s'attarder à ce genre

d'analyse car le danger est grand de vouloir redéfinir toute la

politique de l'Etat par une remise en cause systématique des

contraintes s'exerçant en amont du problème considéré et ainsi

d'oublier la question posée d'apparence alors bien étriquée.

2 - La réflexion sur les objectif et l'utilisation des indi-

cateurs

2.1 - Les indicateurs

Se fixer un objectif, c'est porter un jugement de va-

leur sur l'évolution des paramètres qui caractérisent un phéno-

mène et agir en sorte que dans les délais impartis les paramè-

tres considérés atteignent le niveau visé.

En effet, toute action a besoin de repères qui tradui-

sent les changements apportés et qui soient les témoins de son

efficacité. La difficulté récide dans le choix de ces images aus-

si peu déformantes que possible de l'état évolutif d'une réalité

complexe. L'analyste a précisément pour tâche d'aider le politi-

que dans ce choix par une recherche aussi complète que possible

de ces paramètres appelés indicateurs.

Les indicateurs sont des grandeurs auxquels sont asso-

ciées des échelles de mesure : ils matérialisent le degré de réa-

lisation visé par l'objectif. Le taux de croissance de la P.I.B.

d'un pays est un indicateur de l'état économique de ce pays, mais

il est bien évident que ce chiffre ne recouvre pas toute la réa-

lité et que d'autres sont nécessaires, tel que les parts respec-

tives des secteurs primaire, secondaire et tertiaire, le taux

de chômage, e t c .

Il faut souligner qu'il appartient aux décideurs,d'une

part de retenir ou non les objectifs et les indicateurs asso-

ciés proposés par les analystes et, d'autre part, fixer les va-

leurs qu'ils se proposent d'atteindre à une certaine date.
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L'objectif "prévenir les accidents" peut être traduit par

"réduire en cinq ans de 10 % le nombre d'accidents et le nombre

de tués sur les routes'i

2.2 - L'analyse morphologique ot la construction de la

structure d'objectifs

Dans la recherche des indicateurs, l'analyse morpho-

logique, qui consiste à décomposer systématiquement un ensemble

en plusieurs sous-ensembles indépendants, peut être d'une grande

utilité. Pour l'étude de l'objectif "réduire les conséquences

néfastes des accidents de la route", il s'agit de définir des

partitions indépendantes de cet objectif.

Pour les établir on se place à différents points de

vue en utilisant différents descripteurs. Ainsi, en considérant

le point de vue de la localisation spatiale, on distinguera la

sécurité en zone urbaine et en rase campagne ; en se plaçant du

point de vue des personnes impliquées, on considérera la sécuri-

té des automobilistes, des piétons, des deux roues.

Chaque décomposition fera apparaître un certain nom-

bre d'indicateurs : nombre de morts en agglomération, nombre de

morts en rase campagne, nombre de piétons tués etc..

Si maintenant on considère deux points de vue simul-

tanément, on introduit un nombre de parties de l'ensemble égal

au produit des nombres de parties correspondant à chacune des

deux décompositions. Se trouvent ainsi définis de nouveaux in-

dicateurs tels que le nombre d'automobilistes tués en rase cam-

pagne ou le nombre de piétons tués en ville.

Par exemple, pour les accidents de la route, en s'ins-

pirant d'une décomposition organisationnelle, ce qui sera fort

utile par la suite, les descripteurs retenus, les partitions

correspondantes et les indicateurs associés peuvent être les

suivants :
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1 - Descripteur : localisation spatiale

. Partition entre : - sécurité en ville

- sécurité en raoe campagne

. Indicateurs : - nombre de tués, blessés en ville

- nombre de tués, blessés en rase
campagne

2 - Descripteur : localisation temporelle

. Partition entre : - sécurité de jour

- sécurité de nuit

. Indicateurs : - nombre de tués, blessés de jour

- nombre de tués, blessés de nuit

3 - Descripteur : groupe cible

. Partition entre : - sécurité des piétons

- sécurité des deux roues
- sécurité des automobilistes

. Indicateurs : - nombre de piétons tués et blessés

- nombre d'usagers des deux roues
tués et blessés

- nombre d'automobilistes tués et
blessés.

Le croisement entre ces partitions peut être repré-

senté à l'aide de la structure d'objectifs suivante, sur laquel-

le figurent aussi les indicateurs associés.

Pour que cette décomposition soit pertinente, il ne

suffit pas qu'elle soit logique, mais il faut qu'elle soit uti-

lisable. En particulier, c'est en partant de la batterie d'in-

dicateurs élaborés à l'aide de la structure précédente, que l'on

construira par la suite un "tableau de bord" de la sécurité rou-

tière permettant de juger de l'efficacité des différentes mesu-

res entreprises.



Structure d'objectifs et indicateurs associés

Sécurité Routière

Nombres .- de tues
- de blessés

S.R. en ville

Nombres de - tues en
ville

- blessés

T
S.R. en ville de jour

Nombres de - tués en vil-
le de jour

- blessés

T

S.R.

Nombres

en

de

rase campagne

- tués en R.
- blessés

C.

S.S. en ville de nuit

Nombres de - tués en vil-
le de nuit

- blessés

S.R. en ville de nuit
des piétons

Nombres de piétons
. tués en ville de nuit
. blessés

S.R. en R.C. de jour

Nombres de - tués en R.C.
de jour

- blessés

S.R. en R.C. de nuit

Nombres de - tués en R.C.
de nuit

- blessés

S.R. en ville de nuit
des 2 roues

Nombres d'usagers de 2 roues
. tués en ville de nuit
. blessés

S.R. en ville de nuit des automobilistes

Nombres d'automobilistes
. tués en ville de nuit
. blessés

ro
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Menée dans l'abstrait, la réflexion précédente ris-

querait d'être sans utilité si l'on ne se souciait également de

la nature des actions qui peuvent être engagées et dont l'effi-

cacité sera jugée par l'évolution des indicateurs précédents.

Ceci entraîne la nécessité d'une démarche itérative descendant

dans le sens objectifs-actions mais aussi ascendante dans le

sens actions-objectifs. Cet effort conduira à la construction

de la structure de programme présentée dans le chapitre suivant,
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CHAPITRE III

LA REFLEXION SUR LES MOYENS

I - L'apr>roche_"Système" : la structure de programme

La recherche des diverses actions envisageables a été

conduite de, deux manières complémentaires : d'une part de nom-

breuses consultations d'experts ont permis de dresser des lis-

tes des actions que ces experts pouvaient proposer, d'autre part

la technique de l'analyse morphologique exposée ci-dessus a de

nouveau été utilisée. En effet, si l'on considère l'ensemble

des actions possibles en vue de réduire les conséquences néfas-

tes des accidents de la route, on peut chercher à le structurer

en considérant des partitions indépendantes de cet ensemble.

II ne s'agit toutefois plus de rechercher des indicateurs mais

d'essayer de relier les actions aux objectifs auxquels elles

concourent. Cet effort de classement des actions se traduit

dans la structure de programme présentée page suivante. La li-

gne directrice qui préside à la mise au point de cette struc-

ture est la décomposition des objectifs généraux en objectifs

de plus en plus précis et concrets, en mettant en évidence l'or-

dre de préférence des décideurs et les liaisons logiques qui

existent entre les objectifs. En fait, il y a un passage conti-

nu entre objectifs et programmes d'action. Un programme d'ac-

tion n'a de sens qu'en fonction du but ou des buts qu'il pour-

suit et inversement un objectif en soi ne veut rien dire s'il

est dissocié des actions qui permettront de l'atteindre.

Par ailleurs, il faut insister sur le fait que l'en-

semble des actions sur les accidents est analysé au regard de

chacun des descripteurs. Cette période se révèle très positive

pour l'exhaustivité de la recherche des actions à mener.
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L'apport de ce classement logique est double :

d'une part, sur le plan interne à l'étude, ce travail

permet de développer un langage commun aux analystes cle

disciplines et d'expériences variées, et leur fournit un

instrument de travail unique et cohérent ;

- d'autre part, il répond au souci d'exhaustivité exigé

pour le recensement des actions et correspond à un effort

de cohérence et de comparabilite dans la définition des

politiques possibles.

Le nombre et la diversité de ces actions "élémentai-

res" relevant de la responsabilité de nombreux décideurs suffit

d'ailleurs à justifier la nécessité de la construction de ce ca-

dre de classement. Cette structure de programme a constitué une

base solide pour la suite des travaux. La structure de program-

me présentée page suivante est celle qui a été retenue dans le

cadre de l'étude, mais il va de soi que pour un problème déter-

miné il n'y a pas qu'une optique donnée, chadun peut avoir son

intérêt. Ce qui caractérise la qualité d'une structure de pro-

gramme est le fait qu'elle soit facile à utiliser, qu'elle per-

mette un classement commode des actions et qu'elle soit élaborée

en liaison avec les personnes qui auront à l'utiliser.

• A
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STRUCTURE DE PROGRAMME DE LA SECURITE ROUTIERE

ACTIONS DE SECURITE ROUTIERE

Actions de prévention

et sauvegarde

Actions

de réparation

Support
général

des actions

Actions
portant

sur
l'homme

Actions
portant
sur les

véhicules

Actions
portant

sur
l'infrastructure

Actions
portant

sur
l'homme

Réparation
des

véhicules
accidentés

Administration
Statistiques sur
les accidents
de la route
Etude de R.C.B.
sécurité routière

J7
Actions visant

à accroftre
les

connaissances

Actions visant
à améliorer

les aptitudes à
la conduite

Actions visant
à améliorer

les
comportements

Actions
de conception

et de
construction

Actions
d'équipement

et
d'entretien

Actions de
conception, de
construction et
d'aménagement

Actions
d'entretien

du
réseau

Actions
de régulation

du
trafic

Secours

aux

victimes

Soins
spécialisés

aux
blessés

® Formation de spécialistes de la Sécurité
Routière

® Formation des conducteurs
© Information du public
• Réglementation de la circulation routière

Limitation de vitesse
Répression de l'imprégnation alcoolique
ex'cessive
Tarification des assurances
Etudes pédagogiques et psycho-sociologiques
Emploi des personnels de surveillance, etc.

® Réglementation concernant
les véhicules

© Ceintures de sécurité
• Contrôle technique

des véhicules
• Etudes et recherches

sur la sécurité des véhicules,
etc.

® Construction d'autoroutes
© Aménagement de sécurité
© Matérialisation des voies
© Lutte anti-verglas
• Etudes d'adhérence des chaussées, etc.

© Alerte O Equipements
O Secourisme hospitaliers
O Evacuation

des blessés
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2 - L'apgroche organisationnelle

La classification précédente apparaît suffisante à ce

niveau de l'étude. Elle suffit, en effet, pour mener à bien les

travaux d'évaluation et elle sera satisfaisante jusqu'à la fin

de l'étude. Cependant, lorsqu'on en arrivera au stade de la dé-

cision, la nécessité d'une classification opérationnelle appa-

raîtra pour l'organisation de la mise en application des mesu-

res, ne serait-ce qu'en raison du fait que chaque action de sé-

curité intéresse au moins trois ou quatre ministères. Il faut

donc prévoir des structures qui permettront d'assurer la coor-

dination et le suivi des opérations. C'est ainsi qu'a pu être

construite l'organisation suivante dans laquelle sont distingués

un certain nombre de sous-programmes ayant à leur tête un res-

ponsable, chaque sous-programme étant lui-même subdivisé en

opérations.

1 - Infrastructure en rase campagne et dans les petites

agglomérations (communes de moins de 20 000 habitante)

1.1 - Aménagement des carrefours dangereux

1.2 - Signalisation horizontale

1.3 - Développement des routes à priorité

1.**- - Aménagement des bas côtés en vUe de réduire la

gravité des accidents

1.5 - Revêtement à forte adhérence en certains points

singuliers.

2 - Exploitation de la route en rase campagne

2.1 - Réglementation de la vitesse (RC)

2.2 - Répression de l'alcool au volant

(ceinture de sécurité)

(législation du travail, chauffeurs de poids

lourds).

• A
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3 - Actions en zones urbaines

(communes de plus de 20 000 habitants)

3.1 - Réglementation de la vitesse )

3.2 - Répression de l'alcool au volant <. Exploitation
-z -z -m i • T 4. • x ' . / de la voirie
3.3 - Plans de circulation et aménagement ( , .

\ urbaine
correspondants. /

k - Actions sur les véhicules

A-.1 - Réglementation de la construction des véhicules

et des équipements

k.2 - Contrôle technique des véhicules.

5 - Secours routiers

5.2 - Amélioration du système d'alerte

5.3 - Ambulances médicales

5.^ - Installations de lits de réanimation dans les

hôpitaux.

6 - Formation

6.1 - Formation des conducteurs en particulier des poids

6.2 - Examen du permis de conduire

6.3 - Enseignement des règles de conduite à l'école

6,k - Fichier national des conducteurs.

7 - Information

8 - Etudes et recherches

3 — La construction de programmes alternatifs

Dans la première approche, fondée sur la notion de

"système", il n'a été question que d'une classification des ac-

tions prises individuellement. Dans le seconde approche, sfest

• A
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déjà fait sentir la nécessité de classer ces actions en groupes

homogènes. En fait, cette nécessité du regroupement est encore

• plus impérieuse car la décision portera non pas sur le choix de

4 la meilleure action mais sur celui de la meilleure combinaison

*> d'actions, du meilleur "programme d'action". A ce stade de l'étu-

de, où les avantages et les inconvénients des différentes actions

sont encore pratiquement inconnus, la construction de programmes

d'action alternatifs, entre lesquels il faudra choisir, est un

peu délicate. Si une esquisse de ce travail peut toutefois être

déjà envisagée, il faut avant tout être conscient des contraintes

qui se manifesteront lors de la construction complète de ces pro-

grammes. Celles-ci sont essentiellement de deux types : contrain-

tes techniques et contraintes politiques.

3'^ ~ Les contraintes techniques

Les contraintes techniques dépendent évidemment des pos-

• sibilités pratiques de réalisation de certaines actions, mais

j surtout elles proviennent de la non indépendance de ces iaesures.

• ' Si celles-ci étaient indépendantes, il n'y aurait pas de problè-

me : l'efficacité globale d'un groupe d'actions serait la sonme

des efficacités individuelles de ces actions. Or, il n'en est pas

ainsi et si, quelquefois, on obtient gain d'efficacité grâce au

regroupement (ex : ceinture de sécurité + limitation de vitesse),

en général malheureusement, c'est le phénomène inverse qui, se

produit et il y a perte d'efficacité. D'où la difficulté qui

consistera à regrouper les actions de la façon la plus efficace.

5*2 - Les contraintes politiques

Sur ces contraintes techniques se greffent des contrain-

tes politiques sans doute encore plus délicates à analyser. Cel-

<• les-ci sont une conséquence de ce que les différents groupes

.f concernés poursuivent des objectifs divergents (d'où à nouveau

la nécessité de l'étude de ces objectifs) et jugeront et accep-

teront donc très différemment les différents programmes proposés.
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Il faudra donc que, dans tout programme, une 'combinaison savan-

te soit faite ontre les actions de façon à obtenir non seulement

l'efficacité maximale au moindre coût, mais aussi l'approbation

é du maximum de groupes concernés tant pour la prise de décision
é> que pour l'application effective du programme. C'est ainsi que,

vis-à-vis des usagers, une mesure très populaire et mpyennement

efficace comme la signalisation horizontale permettra de faire

accepter une mesure moins populaire mais plus efficace comme la

limitation de vitesse.

Cette analyse des difficultés qui se manifestent pour

la construction des programmes alternatifs, marque une transi-

tion entre los deux grandes phases de l'étude : l'analyse du

problème d'une part, et l'évaluation d'autre part. Les travaux

effectués jusqu'à présent ont permis de mieux connaître le pro-

blème, de le poser correctement et de l'analyser de façon à

pouvoir ensuite amorcer la construction de solutions alternati-

ves. Il reste donc maintenant à terminer cette construction et

* à juger ces différentes solutions. Cela sera fait au cours du
1 . deuxième temps de l'étude : l'évaluation des solutions alterna-

• ' tives et la présentation des résultats.



D E U X I E M E P A R T I E

L'EVALUATION DES SOLUTIONS ALTERNATIVES

ET LA PRESENTATION DES RESULTATS
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CHAPITRE IV

LA CONSTRUCTION DU CADRE D'EVALUATION

1 - La définition de critères de choix

L'évaluation la plus simple d'une action consisterait

à effectuer uns analyse coût-efficacité, c'est-à-dire a ne pren-

dre en compte en tant qu'inconvénients que les coûts financiers

et en tant qu'avantages que les gains obtenus dans le domaine

do la Sécurité Routière.

Cependant, conformément à ce qui a déjà été illustré

à l'aide du schéma n° 8 (p. 2 ), toute action visant la Sécurité

Routière a des répercussions dans d'autres domaines (santé,

transports, . . . ) . Pour préparer le choix de façon complète, il

faudra prendre en considération ces diverses autres conséquences.

On sera ainsi amené à effectuer "l'analyse coûts-avantages" des

différentes mesures envisagées, c'est-à-dire à juger ces derniè-

res en fonction de points de vue variés. Pour cela, il est né-

cessaire de définir des critères de choix (correspondant à ces

divers points de vue), à partir desquels pourra alors s'effec-

tuer le jugement des différentes solutions.

Un critère de choix apparaît donc comme un point de

vue à partir duquel on peut définir une règle de classement en-

tre deux ou plusieurs solutions :

Exemp_le : - le coût financier

- les mesures sont classées par coût croissant.

- la popularité

- les mesures sont classées par popularité

décroissante.

• A
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- l'efficacité

' - les mesurée sont classées par efficacité

décroissante»

Cette notion de "critère de choix" rejoint la notion

"d'indicateur" qui a été présentée au chapitre II à propos de la

réflexion sur les objectifs, En effet, les points de vue prioritai-

res* en fonction desquels il faudra choisir, seront ceux qui

correspondent aux objectifs de l'étude- L'efficacité des mesures

vis-à-vis de ces derniers devient donc un critère de choix. Ain-

si, dans le cas présent où l'étude vise un objectif de "Sécurité

Routière", le premier des critères de choix sera "l'efficacité"

des mesures vis-à-vis de la Sécurité Routière. Or (cf. C>.-.pi-

tre II), il a été associé à tout objectif un ou plusieurs indi-

cateurs permettant de mesurer le degré de réalisation de cet ob-

jectif, (ex ; des nombres de tués et de blessés pour l'objectif

"Sécurité Routière"). Il est donc évident que, pour juger et

classer les solutions en fonction du critère "efficacité vis-à-

vis d'un objectif donné", on utilisera l'échelle correspondant

aux indicateurs associés. Ainsi, on jugera l'efficacité d'une

action de Sécurité Routière à l'aide des nombres de tués et bles-

sés évités.

Lors de la réflexion sur les objectifs, il apparut a\ic>-

ni ra'il était difficile de définir rapidement le ou les objec-

tifs de l'étude du fait que les différents groupes concernés sui-

vent des objectifs divergents. Ces objectifs variés apparaissent

ici comme des points de vue en fonction desquels il faudra aussi

juger les solutions et qu'il faudra donc transformer en critères

de choix.

On voit ici apparaître de façon incontestable la véri-

table signification de la première partie de l'étude qui a consis-

té à analyser le problème de façon très complète. Sans cette ana-

lyse préliminaire, il serait impossible de construire maintenant

un er.dro d'évaluation correct.
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2 - Le cadre d'évaluation

La construction du cadre d'évaluation est alors consti*

tuée par le recensement et la classification des divers critères

de choix sans oublier de leur associer les indicateurs corres- .

pondant. Un exemple simplifié de cadre d'évaluation.serait le

suivant :

Critères Indicateurs

a) Effets dans le domaine de
la Sécurité Routière

- Coûts budgétaires Montant des coûts

- Avantages collectifs Nombre de morts, bles-
sés, accidents évités

2 - Rapidité de mise en oeuvre Temps de mise en oeu-
vre

b) Effets dans d'autres domaines

1 - Transports

- Temps gagné ou perdu , Nombre d'heures ga-
gnées ou perdues

- Marché de la voiture Nombre de voitures
vendues

- Marché du pétrole . Quantité d'essence
vendue

2 - Santé

- Amélioration de la santé Nombre de patients

Nombre d'ambulances

3 - Relation individu-collectivité

- Enseignement v Nombre de personnes

enseignées

- Maintien de l'ordre • Nombre de gendarmes

- Popularité Résultat de sondages

k- - Incidences économiques et sociales
diverses

- Assurances Montant des primes
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3 - Le classement des différents points de vue et avantages et

inconvénients selon les groupes concernés

Lorsqu'on veut analyser les avantages et les inconvé-

nients d'une action, on s'aperçoit qu'il faut effectuer ce tra-

vail par agonts concernés. En effet, certains points de vue cor-

respondent à des avantages pour certains agents alors qu'ils cor

respondent à des inconvénients pour d'autres. Les deux exemples

suivants illustrent cela :

- La diminution du nombre des accidents matériels est

un avantage pour les usagers mais un inconvénient pour les ré-

parateurs automobiles.

- Une baisse de consommation d'essence est

- un avantage pour les usagers

- un inconvénient . pour les pétroliers

. pour l'Etat (perte de rentrées

fiscales).

Lors de l'évaluation, il sera donc nécessaire de fai-

re, pour chaque mesure, des bilans par agents. Il n'est pas à

exclure qu'ensuite on pourra, être amené à agréger plusieurs de

ces bilans, ce qui reviendra à présenter le bilan de la mesure

pour un groupe d'agents.

k - La solution de référence

Ce qui précède ne suffit pas tout à fait pour commen-

cer l'évaluation elle-même. En effet, il faut, au préalable,

définir une solution de référence qui permettra de préciser' en-

suite si tel effet est un avantage ou un inconvénient pour tel

agent. Dans le cas présent, la solution de référence correspon-

dra à la décision de ne rien faire, c'est-à-dire à l'évolution

de la s'ituation lorsqu'aucune mesure nouvelle n'est mise en oeu-

' vre. C'est en se référant à cette évolution que l'on jugera si

telle mesure apporte une amélioration ou non de la situation

de tel agent vis-à-vis de tel point de vue.
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CHAPITRE V

L'EVALUATION DES SOLUTIONS ALTERNATIVES

1 - Le principe de l'évaluation

II est pratiquement impossible d'évaluer directement

les solutions alternatives dans un cas comme celui de la Sécu-

rité Routière en raison du grand nombre d'actions élémentaires

possibles donc du nombre encore plus grand dé programmes alter-

natifs imaginables. On est donc amené, dans un premier tempsj

à évaluer chacune de ces actions élémentaires et ce n'est qu'en

fonction des résultats de cette évaluation que l'on constitue-

ra quelques programmes alternatifs entre lesquels il faudra

choisir.

L'évaluation d'une action se déroulera en trois pha-

ses :

a - En premier lieu, il faut sélectionner, dans le cadre

d'évaluation précédemment constitué, les critères de

choix qui concernent l'action étudiée. Puis, pour cha-

que agent concerné, il faut répartir ces critères en

avantages et en inconvénients.

b - Après cette recherche qualitative, vient le travail quan-

titatif de base consistant à juger quantitativement l'ac-

tion étudiée en fonction de chaque critère, et ceci, bien

sûr, pour chaque agent du fait qu'il y aura autant de bi-

lans que d'agents. Par exemple, on dira que l'aménage-

ment de k^O points noirs par an

- sera un avantage pour la collectivité en sauvant

80 vies par an et en évitant 850 accidents par

an,
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- sera un inconvénient pour l'état par la charge

financière de 65 MF par an qu'il représente,

- sera un avantage pour les usagers grâce au gain

global de temps de 1,2 million d'heures/an qui en

découlera.

Cette recherche quantitative sous-entend donc la réus-

site de nombreuses études techniques. Pour certains critères

(ex : la popularité), le jugement quantitatif est délicat

voire impossible. On se contentera alors d'un jugement qua-

litatif.

c - L'évaluation pourrait s'arrêter à ce stade mais les bilans

par agents qu'elle fournit ont l'inconvénient de voir leurs

termes exprimés en des unités.non homogènes (francs, nombre-

da tuée et de blessés, nombre d'heures par an, nombre d'am-

bulances ...) et sont donc très difficiles à appréhender.

Un élément d'information supplémentaire serait donc obtenu

si tous ces termes pouvaient être exprimés dans la même

unité. C'est à cela que correspond la troisième phase de

l'évaluation qui consiste à valoriser les différents termes

des bilans, l'unité commune utilisée étant alors le franc.

Les problèmes soulevés par cette valorisation sont évidem-

ment très importants. C'est pourquoi, ils méritent d'être

développés dans un paragraphe à part.

2 •- Les problèmes de valorisation

Du point de vue de la valorisation, on se trouve devant

trois types d'avantages (ou inconvénients) :

a - Les avantages ou les coûts qui peuvent donner lieu à des

transactions sur un marché et que l'on peut donc évaluer

directement en termes monétaires (dépenses de personnel,

d'investissement, consommation d'essence . . . ) . Pour ceux-



là, la valorisation ne pose aucun problème particulier.

* b - Les avantages ou les inconvénients que l'on peut seulement

-*" apprécier de manière qualitative (avantages psychosociolo-

** giques...)• Ceux-ci ne pourront évidemment pas être valo-

risée.

c - Les avantages ou les inconvénients auxquels on a pu as-

socier une échelle spécifique (le temps gagné ou perdu,

lo nombre de tués et de blessés évités . . . ) . Ce sont eux

qui seront valorisés. Des valeurs monétaires ont été ain-

si attribuées aux gains de temps, aux vies humaines épar-

gnées et aux blessés.

1. La valeur du temps

La valorisation des gains et des pertes de temps s'est

faite a partir de calculs effectués essentiellement par la Di-

rection des Routes et de la Circulation Routière dans la ré-

gion parisienne. Ces calculs sont fondés sur l'étude du compor-

tement des usagers quant au choix de leur moyen de transport et

de leur itinéraire. L'étude de l'affectation du trafic entre
a

itinéraires concurrents/ainsi conduit la Direction des Routes

et de la Circulation Routière à proposer les valeurs 11 F/heure

par véhicule en 1970, (correspondant approximativement à 3' F/

heure par usager). Il s'agit évidemment de valeurs moyennes ou

même d'ordres de .grandeur à partir desquels ont été effectués,

autant que possible, des calculs de sensibilité.

2 - Le coût du blessé

Une exploitation statistique des dossiers des compa-

gnies cV' assurances a permis de chiffrer deux éléments essentiels

du coût du blessé : le coût des soins et la valeur des heures

de travail perdues (cette dernière à partir des mesures



d'I.T.T. : incapacité temporaire totale, et d'I.P.P. : incapa-

cité permanente partielle). Cette exploitation a fourni égale-

ment des indications chiffrées sur d'autres éléments plus sub-

jectifs de ce coût moyen du blessé pour la collectivité, tels

que le "coût psychologique" ressenti par le blessé, à partir des

jugements des tribunaux. C'est ainsi qu'a été retenue une valeur

moyenne de 10 000 F par blessé. Cette valeur recouvre évidemment

des différences énormes entre les différentes catégories de bles-

sés et ne prend pratiquement pas en compte les éléments subjec-

tifs évoqués ci-dessus.

3. Le coût du tué

II n'est pas question de reprendre ici 1'ensemble des

travaux tant statistiques que théoriques qui ont été consacrés

depuis plusieurs années à ce sujet. On se limitera à citer qua-

tre approches fréquemment utilisées pour cette valorisation :

a - Le salaire (ou la valeur ajoutée) perdu du fait du

deces.

b - Le coût moyen de formation d'une personne active.

c - Les dépenses consenties par une collectivité pour éviter

un accident mortel.

d - Les jugements des tribunaux quant aux indemnités à ver-

ser aux ayants droit des victimes.

Les deux premières approches permettent d'obtenir des

ordres de grandeurs du coût "strictement économique" pour la col-

lectivité. On considère en quelque sorte l'individu comme un

"capital" pour lequel on calcule les revenus futurs (a) ou le

coût de "remplacement" (b). Les deux dernières méthodes fournis-

sent les ordres de grandeurs d'un coût du tué pour la collecti-

vite reconnu soit implicitement (approche (c)} soit effective-

ment par la société pour des cas individuels (d)



Le chiffre utilisé en 1970 par la Direction des Routes

est de 230 000 F.

3 - L'évaluation des programmes alternatifs

Compte tenu des résultats de l'évaluation des actions,

un certain nombre de programmes alternatifs seront construits en

combinant ces actions (sans oublier de tenir compte des contrain-

tes techniques et politiques déjà analysées lors de la réflexion

sur les moyens). Leur évaluation se déroulera d'une façon iden-

tique à celle des actions individuelles. 311e sera toutefois

beaucoup plus complexe au niveau des études techniques en raison

précisément des contraintes techniques qui ont déjà été mention-

nées (et plus particulièrement de la non indépendance des ac-

tions) .

»,
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CHAPITRE VI

LA PRESENTATION DES RESULTATS

Une fois l'évaluation terminée, il reste encore à en

présenter les résultats d'une façon claire et utilisable. Cette

phase n'a évidemment pas l'intérêt des précédentes du point de

vue de l'étude mais elle est d'une importance capitale quant à

son utilisation. Il ne faut pas oublier que l'étude ne prend pas

la décision mais qu'elle fournit des éléments d'information à

partir desquels le responsable, le "décideur", prendra librement

sa décision. Il est donc primordial que les résultats présentés

à ce dernier soient clairs et facilement lisibles.

Ceux-ci peuvent être présentés de plusieurs façons

' (qui ne sont d'ailleurs pas incompatibles). Une première méthode

^ consiste à présenter dans un tableau récapitulatif tous les avan-
1 tages et les inconvénients, mesurés dans leuis unités propres, de

toutes les solutions alternatives. Les avantages et les inconvé-

nients non quantitatifs seront jugés qualitativement soit dans

le tableau, soit dans une annexe jointe. C'est la manière de

base de présenter les résultats. Elle est toujours indispensable

car elle permet de lire directement pour chaque mesure les consé-

quences qui découleraient de la mise en oeuvre de ces dernières.

Il est cependant quelquefois difficile de prendre une

décision à partir de ce seul tableau récapitulatif en raison du

trop grand nombre d'éléments qui y figurent. On est alors amené

à le synthétiser et c'est là qu'apparaît l'utilité du travail

•* • de valorisation des différents avantages et inconvénients. Celui-
A ci permet, en effet, pour chaque solution alternative, de pré-

\ senter un élément de jugement synthétique qui est le résultat

du "bilan monétaire" ainsi obtenu. Il est alors beaucoup plus



facile de classer les solutions. La décision se prend dans ces

conditions à la suite d'un certain nombre d'allers-retours en-

trc les deux méthodes de présentation des résultats.
«»-

"^ Si l'on ne veut ou ne peut pas valoriser les avanta-

ges et inconvénients, une synthétisation des résultats p.eut être

faite à l'aide d'une analyse multicritère,technique qui aura

pour but d'éliminer les solutions les plus mauvaises et de sé-

lectionner les meilleures à partir des résultats qu'aura fourni

l'évaluation de ces dernières en fonction de plusieurs critères.

C'est ainsi que la méthode "Electre" a été utilisé dans le cas

de la "Sécurité Routière".

Les trois manières précédentes de présenter les résul-

tats ne sont pas incompatibles et, comme cela a été fa.it pour

la "Sécurité Routière", elles peuvent être utilisées de front.

C!est l'ensemble de ces résultats qui est alors fourni aux res-

ponsables qui choisissent librement en dernier ressort.



C O N C L U S I O N

Dans tout ce qui précède, il n'a été question que de

la méthode d'étude, et ceci pratiquement indépendamment des di-

vers problèmes pratiques (en particulier organisationnels) qui

ont pu se poser au cours du déroulement des travaux réels. Cet

aspect méthodologique est suffisamment complexe pour mériter

d'être traité à part et c'était d'ailleurs là le seul objet du

cas "Sécurité Routière". Toutefois, en conclusion, il n'est pas

mauvais de faire un retour sur l'étude réelle et ses suites.

Devant être utilisée pour la préparation du budget

1970 et pour la préparation du Vlème Plan, l'étude commença pra

tiquement en septembre 1968 et se termina en mai 1969. Des dé-

lais aussi brefs impliquèrent évidemment un très gros travail

* d'organisation: répartition des tâches, contacts avec les os-

\$^ perts, organisation de nombreuses réunions... A partir des ré-

sultats de l'étude, une première décision (comportant entre au-

tres l'octroi de 30 millions de francs pour la Sécurité Routiè-

' ro) fut prise en septembre 1969 pour le budget 1970. C'est alors

que se tint, pour des raisons diverses,.de décembre 1969 à mars

1970, une Table Ronde pour la Sécurité Routière réunissant tous

les représentants des divers Ministères et Organismes publics

et privés concernés par le problème. Comme base de discussion,
est

elle utilisa les conclusions de l'étude. Il en/résultd une nou-

velle décision prise par le Premier Ministre en mars 1970 por-

tant en particulier les crédits de 1970 de 30 à 130 millions de

francs.

Le nombre des mesures décidées étant important, et

dépendant de nombreux ministères, une Mission Interministériel-

^ le rattachée au Premier Ministre fut organisée de façon à coor-

>£. donner la mise en oeuvre et contrôler l'efficacité des actions

% entreprises. En même temps, et dans le cadre du Plan, un pro-

gramme finalisé "Sécurité Routière" fut prévu de façon à pro-



grammer les conséquences.

Le processus continu d'étude et de décision présenté au

début du cas (schéma n° 1) est ainsi bouclé par l'intermédiaire

de cette Mission Interministérielle et de ce programme finalisé.

Certaines mesures assez lourdes ne peuvent être mises en oeuvre

que très lentement et n'en sont encore qu'au stade de la mise en

application. Pour d'autres mesures, en revanche, le processus conti-

nu a déjà effectué un bouclage : les résultats n'étant pas exac-

tement conformes aux prévisions, de nouvelles études ont été effec-

tuées puis de nouvelles décisions prises de façon à mieux atteindre

l'objectif fixé. On assiste ainsi particulièrement bien sur cet

exemple à la mise en oeuvre du processus continu d'étude et de

décision préconisé par la R.C.B.


